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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 71,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du comitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

(1) considØrant que, par la dØcision . . . du Conseil, la Commu-
nautØ europØenne a conclu avec la RØpublique de Bulgarie
et la RØpublique de Hongrie des accords Øtablissant
certaines conditions pour le transport de marchandises
par route et la promotion du transport combinØ;

(2) considØrant que ces accords prØvoient que la CommunautØ
recevra, de la Bulgarie et de la Hongrie, des autorisations de
transit routier;

(3) considØrant qu’il est nØcessaire d’Øtablir des rŁgles de rØpar-
tition et de gestion des autorisations mises à la disposition
de la CommunautØ;

(4) considØrant que pour des raisons pratiques et liØes à la
gestion, il convient que la Commission mette ces autorisa-
tions à la disposition des États membres;

(5) considØrant qu’une mØthode de rØpartition doit Œtre mise
en place à cette fin; que les États membres doivent ensuite
rØpartir les autorisations qui leur sont octroyØes entre les
entreprises en fonction de critŁres objectifs;

(6) considØrant que pour assurer l’utilisation optimale des auto-
risations, toutes les autorisations non attribuØes doivent
Œtre renvoyØes à la Commission en vue d’une redistribution;

(7) considØrant que la rØpartition des autorisations doit se
fonder sur des critŁres qui tiennent pleinement compte
des flux de transport terrestre qui existent entre la GrŁce
et les autres États membres,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le prØsent rŁglement dØfinit les rŁgles à appliquer pour rØpartir,
entre les États membres, les autorisations mises à la disposition
de la CommunautØ en vertu de l’article 6, paragraphe 2, des
accords entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de
Bulgarie et entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique
de Hongrie Øtablissant certaines conditions pour le transport de
marchandises par route et la promotion du transport combinØ
(ci-aprŁs dØnommØs «les accords»).

Article 2

1. La Commission rØpartit les autorisations conformØment
aux paragraphes 2 à 4.

2. Les autorisations sont rØparties entre les États membres
conformØment à l’annexe. S’appuyant sur l’expØrience et spØcia-
lement sur l’Øvolution des flux de trafic, la Commission soumet
le cas ØchØant au Conseil une proposition visant à modifier la
rØpartition des autorisations entre les États membres, au plus
tôt trois ans aprŁs l’entrØe en vigueur du prØsent rŁglement.

3. Les autorisations pour chaque annØe sont rØparties avant
le 15 novembre de l’annØe prØcØdente.

4. Le nombre d’autorisations à rØpartir la premiŁre annØe de
la mise en �uvre de l’un des accords est adaptØ sur une base
proportionnelle si cet accord entre en vigueur aprŁs le 1er

janvier de l’annØe en question.
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Article 3

Les États membres distribuent les autorisations aux entreprises
Øtablies sur leur territoire conformØment à des critŁres objectifs
et non discriminatoires.

Article 4

Avant le 15 septembre de chaque annØe, les autoritØs compØ-
tentes des États membres renvoient à la Commission les auto-
risations qui, d’aprŁs les donnØes disponibles et les estimations,
ne seront vraisemblablement pas utilisØes avant la fin de l’annØe
en cours. La Commission rØpartit ces autorisations restituØes en

tenant compte de la clØ de rØpartition figurant à l’annexe et des
demandes d’autorisations supplØmentaires formulØes par les
États membres.

Article 5

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.

ANNEXE

État membre
Autorisation à utiliser en:

Bulgarie Hongrie

Belgique 103 103

Danemark 110 110

Allemagne 134 133

GrŁce 11 468 10 974

Espagne 100 100

France 102 102

Irlande 100 100

Italie 102 102

Luxembourg 100 100

Pays-Bas 150 147

Autriche 119 118

Portugal 100 100

Finlande 102 102

SuŁde 107 106

Royaume-Uni 103 103

Total 13 000 12 500
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